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Cour de cassation, 1e chambre civile, 24 novembre 2021, Consort M. et a. N°19-19.942
Mots clefs : contrefaçon – tableau – Chagall – destruction de l’œuvre – reproduction - faux
Alors que la découverte d’une nouvelle œuvre authentique d’un grand peintre reste un évènement exceptionnel, la mise dans les circuits commerciaux de nombreuses contrefaçons d’œuvres de l’esprit vient bouleverser le marché de l’art et les droits des héritiers sur l’œuvre contrefaisante. C’est ainsi que le 24 novembre 2021, la 1e chambre civile de la Cour de cassation a eu à se prononcer sur une affaire de contrefaçon de l’œuvre Femme nue à l’éventail de l’artiste Marc Chagall et notamment sur la destruction ou non de cette reproduction illicite. 
Faits : En l’espèce, une version du tableau Femme nue à l’éventail de l’artiste Marc Chagall a été expertisée par un comité d’artiste comme étant une contrefaçon de l’œuvre originale de l’artiste. L’association ainsi que les héritiers du peintre assignent de ce fait les propriétaires du tableau en contrefaçon et demandent la destruction de l’œuvre contrefaisante.
Procédure : Après un jugement en première instance déclarant le tableau comme contrefaisant et condamnant les héritiers à la destruction de leur œuvre, la cour d’appel est venue, tout en admettant la contrefaçon, ordonner la restitution de l’œuvre à ses propriétaires en y apposant la mention « reproduction » au dos de l’œuvre de manière visible et indélébile afin qu’il ne puisse y avoir nouvelle confusion. Les héritiers ainsi que le comité d’artiste se pourvoient en cassation de cette décision, les héritiers estimant que la destruction de l’œuvre n’était pas une décision disproportionnée compte tenu de la balance entre les droits licites des ayants droits et des droits illicites des propriétaires de l’œuvre contrefaisante. Le comité d’artiste, quant à lui, fait valoir que la cour d’appel ne sanctionnait pas la contrefaçon en refusant la destruction de l’œuvre et que l’apposition de la mention « reproduction » ne permettait pas de déterminer si celle-ci avait été réalisée avec l’accord de l’auteur et de ses ayants droits. 
Problème de droit : Il convenait de se demander si, du fait de l’expertise d’une œuvre comme étant contrefaisante, celle-ci devait faire l’objet d’une destruction automatique lorsque les ayants droit l’exigent ou si, la restitution de l’œuvre à ses propriétaires apposée de la mention « reproduction » suffisait à protéger ses ayants droits d’une éventuelle circulation de l’œuvre dans les circuits commerciaux. 
Solution : La Cour de cassation vient rejeter le pourvoi formé par les héritiers et le comité d’artiste, considérant qu’en reconnaissant comme contrefaisante l’œuvre et en y apposant la mention « reproduction » au dos de l’œuvre de manière visible à l’œil nu et indélébile, la Cour d’appel a permis de garantir l’éviction de l’œuvre des circuits commerciaux en application de l’article L331-1-4 du Code de propriété intellectuel. Ainsi, il ne semble donc pas obligatoire de détruire systématiquement l’œuvre contrefaisante et cela notamment lorsque la propriété du support n’a rien d’illégitime. 
Sources :

WANG O., « Faux Chagall : pas de destruction de l’œuvre contrefaisante », Dalloz actualité, 8 décembre 2021
Note :
Avec la pluralité des œuvres connues et inconnues crées par de grands artistes, il est naturel après le décès de leur auteur de faire expertiser ces créations afin d’en attester l’authenticité et ainsi d’en déterminer la valeur. Tout comme l’auteur de l’œuvre, ses héritiers ont également le droit d’agir en contrefaçon lorsqu’il apparait qu’on est en présence d’un faux et qu’ainsi, on a porté atteinte à leurs droits de propriété intellectuelle. 

Un refus de détruire l’œuvre contrefaisante malgré la demande des ayants droits
Conformément à l’alinéa 1 de l’article L331-1-4 du Code de la propriété intellectuelle, il est possible pour les parties lésées, de demander à la juridiction d’ordonner le retrait des circuits commerciaux, la destruction ou la confiscation de l’œuvre contrefaisante à son propriétaire. 

En l’espèce, les héritiers de l’artiste Marc Chagall ainsi que le comité d’artiste avaient demandé la confiscation pour expertise, puis à la suite de la découverte du faux, la destruction de l’œuvre. Alors que le juge de première instance avait pourtant accordé la destruction aux ayants droits après avoir constaté que l’œuvre était contrefaisante, la Cour d’appel quant à elle a préféré apposer la mention « reproduction » plutôt que la destruction totale de l’œuvre qu’elle jugeait disproportionnée. Rappelons en effet que, malgré ce qu’ont avancé les ayants droits, il ne s’agissait pas ici de mettre en balance des droits licites (ceux des ayants droits) avec des droits illicites (celui du propriétaire de l’œuvre contrefaisante) puisque ce dernier pouvait détenir la propriété d’un faux de manière tout à fait licite. 
Le juge a donc favorisé la restitution du bien acquis de manière légitime par son propriétaire tout en l’écartant des circuits commerciaux par l’apposition de cette mention visant à dissuader les faussaires et éviter toute confusion. Il n’apparait donc pas systématique pour les juges de détruire l’œuvre sur demande des ayants droits dès lors que celle-ci apparait disproportionnée. 

La mention « reproduction » est-elle une sanction suffisante pour protéger les ayants droits ?
Si le comité d’art, dans un premier moyen, a fait valoir que l’apposition de la mention « reproduction » sur le tableau contrefaisant ne constituait pas une sanction à la contrefaçon, il apparait au sens de l’artiste L331-1-4 du Code de la propriété intellectuelle qu’il s’agit bien d’une sanction pouvant être appliquée dans les cas d’œuvres contrefaisantes. 
En effet, il est possible pour le juge de prononcer le retrait des circuits commerciaux du faux. C’est ainsi qu’en apposant la mention « reproduction » de manière visible à l’œil nu et indélébile, le juge permet de protéger les ayants droits de toute nouvelle circulation commerciale de l’œuvre. Il apparait donc qu’il sera impossible à nouveau de se méprendre sur la nature réelle de l’œuvre et que de ce fait il sera impossible de revendre celle-ci comme une véritable peinture de l’artiste Marc Chagall. 
En se prononçant ainsi, la Cour de cassation vient reconnaitre que l’apposition de cette mention « reproduction » est une sanction suffisante pour protéger les ayants droits et garantit une éviction de ce tableau des circuits commerciaux. Avec l’apposition de cette mention, la Cour de cassation permet donc au propriétaire de l’œuvre de conserver son droit de propriété tout en garantissant aux ayants droits la protection de leurs droits. 
SHIRLEY-LEVY Amandine
Master 2 Droit de la création artistique et du numérique
AIX-MARSEILLE UNIVERSITE, LID2MS-IREDIC 2022
Arrêt : 

Cour de cassation, civile, Chambre civile 1, 24 novembre 2021, 19-19.942.
Les consorts [C]-[A] et le comité font grief à l'arrêt d'ordonner l'apposition, de manière visible à l'œil nu et indélébile, au dos de l'œuvre contrefaisante, de la mention « REPRODUCTION », par un huissier de justice qui pourra se faire assister du technicien de son choix, et de rejeter leur demande de destruction de l'œuvre contrefaisante, alors : 
(…)
9. Les consorts [C]-[A] et le comité font le même grief à l'arrêt, alors : 
« 1°/ que toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droits ou ayant cause est illicite et doit être sanctionnée ; qu'en l'espèce, après avoir constaté que le tableau litigieux était une « reproduction de l'œuvre faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droits » et donc une « contrefaçon », la cour d'appel a jugé qu'il convenait de le restituer à M. [H] après avoir fait procéder « à l'apposition de la mention "REPRODUCTION" au dos du tableau » ; qu'en statuant de la sorte et en ne sanctionnant pas la contrefaçon dont elle a constaté l'existence, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences de ses propres constatations et a violé les articles L. 122-1, L. 122-3 et L. 122-4 du code de la propriété intellectuelle ; 
2°/ que toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droits ou ayant cause est illicite et doit être sanctionnée ; que la mention selon laquelle une œuvre constitue la reproduction d'une œuvre originale informe le public qu'il ne s'agit pas d'un original mais d'une copie mais ne lui permet pas savoir que cette copie a été, ou non, faite avec l'accord de l'auteur ou de ses ayants droits et donc si elle est, ou non, licite ; qu'en jugeant, après avoir constaté que le tableau litigieux était une « reproduction de l'œuvre faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droits » et donc une « contrefaçon », qu'il convenait de le restituer à M. [H] après avoir fait procéder « à l'apposition de la mention "REPRODUCTION" au dos du tableau », la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations et a violé les articles L. 122-1, L. 122-3 et L. 122-4 du code de la propriété intellectuelle. » 
Réponse de la Cour 
10. C'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation des modalités de réparation de l'atteinte retenue que la cour d'appel a estimé, en application des dispositions de l'article L. 331-1-4, alinéa 1er, du code de la propriété intellectuelle, que l'apposition de la mention « REPRODUCTION » au dos de l'œuvre litigieuse, de manière visible à l'œil nu et indélébile, suffisait à garantir une éviction de ce tableau des circuits commerciaux. 
11. Le moyen n'est donc pas fondé. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
REJETTE le pourvoi ;
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